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ORIENTATIONS 2026–2027 

COORDINATION AUX AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET AU DÉVELOPPEMENT 

 

Orientation 1 — Plan de développement 

Que la FAÉCUM assure la mise en application de son plan de développement, notamment la 

coordination de son 50e anniversaire, la révision structurelle de son site web et le suivi de son projet de 

logement étudiant.  

 

Orientation 2 — Processus opérationnels 

Que la FAÉCUM travaille à l’optimisation de ses processus opérationnels, notamment en ce qui 

concerne la gestion et l’accessibilité de la documentation. Qu’elle assure le suivi de ses politiques et 

ses règlements.  

 

Orientation 3 — Cahier de positions 

Que la FAÉCUM mette à jour son cahier de positions afin que son contenu soit pérenne et épicène. 

Qu’elle travaille à améliorer l’accessibilité de son cahier de positions aux membres de la Fédération. 

 

Orientation 4 — Référendum 

Que la FAÉCUM assure la mise en place du comité référendaire. Qu’elle procède à une analyse des 

besoins en vue d’un référendum. Qu’elle assure le bon déroulement du référendum, s’il y a lieu.  
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Orientation 1 

PLAN DE DÉVELOPPEMENT 

Que la FAÉCUM assure la mise en application de son plan de développement, notamment 

la coordination de son 50e anniversaire, la révision structurelle de son site web et le suivi de 

son projet de logement étudiant. 

 

PLAN DE DÉVELOPPEMENT 2024–2029 

Contexte et problématique 

Le plan de développement 2024–2029 (PdD) de la FAÉCUM, qui a pour but de guider le travail et le 

développement de l'organisation, contient 5 axes de travail:  

 Participation, implication et mobilisation ; 

 Communication et notoriété ; 

 Développement de l'offre de services ; 

 50 anniversaires de la Fédération ; 

 Virage numérique de la FAÉCUM. 

Au sein de ces axes, plusieurs projets sont proposés qui portent chacun une proposition d'échéancier 

afin d’en baliser et d’en organiser l'évolution. Pour le mandat 2026–2027, plusieurs projets nécessitent 

une mise en œuvre ou des suivis afin de concrétiser leur réalisation. Les projets majeurs prévus pour 

le mandat 2026–2027 sont :  

 Initier les démarches pour la création du nouveau site web et garantir la mise à jour du site 

web actuel ;  

 La consultation des associations étudiantes pour les services des pavillons décentralisés et 

des campus délocalisés ;  

 La mise en place des recommandations et d’un guide de l’avis sur l’inclusivité en milieu 

associatif pour les associations étudiantes ;  

 Le suivi du projet de logement abordable UTILE ; 

 L’organisation du 50e anniversaire de la FAÉCUM.  
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Pour le mandat 2026–2027 

Objectif 1 — Intégrer les projets du plan de développement 2024–2029 dans la planification 

annuelle des membres du bureau exécutif en veillant au respect des échéances 

Cet objectif vise à intégrer les projets du PdD aux plans d’action de l’ensemble des membres du Bureau 

exécutif et à assurer le respect des échéances prévues. La coordination aux affaires administratives et 

au développement (AD) a pour rôle d’accompagner les personnes exécutantes afin de favoriser le suivi 

rigoureux des échéanciers établis et l’avancement des projets selon le calendrier fixé. 

1. Inclure les projets du PDD 2024–2029 dans le PDA (Échéancier – mai 2026 à août 2026) 

• Durant l’été, les membres du Bureau exécutif élaborent leur plan d’action en vue de 

son adoption par le Conseil central dès le mois de septembre. En amont de cet 

exercice, l’AD a recensé les projets à poursuivre ainsi que les nouvelles initiatives à 

mettre en œuvre pour le mandat 2026–2027. Afin de faciliter leur intégration dans les 

plans d’action, des rencontres ont été organisées avec les membres du Bureau exécutif 

pour leur présenter les dossiers dont ils auraient la responsabilité et clarifier les 

objectifs associés. L’AD a également procédé à la révision des plans d’action afin d’y 

intégré adéquatement les projets identifiés. 

 
2. Offrir du support à la coordination aux affaires associatives dans l’application des 

recommandations de l’avis sur l’inclusivité en milieu associatif pour les associations 

(Échéancier – mai 2026 à février 2027) 

• La coordination aux affaires administratives et au développement fera appliquer les 

recommandations de l’avis d’inclusivité au niveau des associations. Pour cela, l’la 

coordination aux affaires administratives et au développement offrira un support dans 

le recensement des recommandations qui concernent les associations étudiantes. Par 

la suite, il s’agit d’outiller les associations grâce au guide sur l’inclusivité en milieu 

associatif 
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Objectif 2– favoriser la participation, l’implication et la mobilisation des membres au seins 

des associations 

3. Assurer l’application des recommandations de l’avis sur L’inclusivité en milieu 

associatif au sein du bureau exécutif (Échéancier – août 2026 à mars 2027) 

 La coordination aux affaires administratives et au développement créera un Excel de 

suivi des recommandations de l’avis sur L’inclusivité en milieu associatif à 

l’UdeM où chaque membre du bureau exécutif inscrira comment il a appliqué chacune 

des recommandations liées à son poste. 

 La coordination aux affaires administratives et au développement s’assurera que 

chaque membre du bureau exécutif rempli le Excel sur une base régulière.  

 

4. Offrir un support à la coordination aux finances et services par rapport au projet de 

consultation afin d’améliorer et des campus délocalisés et pavillons décentralisés  

(Échéancier – octobre 2026 à mars 2027) 

 Dès l’automne 2025, la coordination aux finances et services consultera les 

associations étudiantes des campus délocalisés et pavillons décentralisés afin 

d’évaluer l’offre de service qui leur est destinée. La coordination aux affaires 

administratives et au développement tiendra des rencontres régulières avec elle pour 

lui offrir du soutien dans les démarches. Elle s’assurera qu’un plan d’adaptation, si 

nécessaire, est élaboré d’ici la fin du mandat 2026–2027 afin de permettre l’application 

de ce plan dès 2027–2028. 

 

5. Réévaluer l’avancement des projets et les intégrer au sein des orientations annuelles 

2027–2028 (Échéancier – décembre 2026 à mars 2027) 

 Dès la session d’hiver, la coordination aux affaires administratives et au 

développement rencontrera les personnes officières pour déterminer l’avancement et 

le statut des projets en cours, notamment lors de la rédaction du plan d’action révisé. 

Ceci permettra de réévaluer les échéances et d’intégrer les prochaines étapes devant 

être effectuées lors du mandat 2027–2028, au sein des orientations annuelles qui 

seront proposées lors du 51e congrès général annuel. 
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Objectif 3 — assurer la coordination du 50e anniversaire de la Fédération 

Les projets proposés pour l’objectif 3 visent à préparer une campagne de communication sur certains 

moments historiques de la FAÉCUM et du mouvement étudiant, pour le 50e anniversaire de la 

Fédération. Afin d’y parvenir, la coordination aux affaires administratives et au développement s’engage 

à réaliser les projets suivants : 

6. Mettre en place d’une première exposition sur l’histoire de la FAÉCUM en collaboration 

avec la Société de développement Commercial (SDC) Côte Des Neiges de août à 

septembre 2026  

(Échéancier – juin 2026 à octobre 2026) 

• Durant l’été 2026, l’AD devra mettre à profit les recherches effectuées durant le mandat 

précédent pour mettre sur pied l’exposition retraçant l’histoire de la FAÉCUM. Le but 

est de promouvoir les gains de la FAÉCUM sous forme d’une exposition dans Côte–

des–Neiges en partenariat avec la SDC. 

7. Mise en place d’une seconde exposition sur l’histoire de la FAÉCUM dans les pavillons 

de l’Université de Montréal 

(Échéancier – juin 2026 à novembre 2026) 

 À la suite de l’exposition dans le quartier Côte des Neiges, la coordination aux affaires 

administratives et au développement mettra en place une exposition mobile sur le 

campus de l’Université de Montréal. Les affiches de expositions seront réutilisés et 

d’autres ajoutés pour faire profiter l’exposition aux pavillons décentralisés et au campus 

délocalisés.  

 

8. Assurer la production d'un ouvrage portant sur l'histoire de la FAÉCUM  

(Échéancier –mai 2026 à mars 2027) 

 Depuis l’adoption du plan de développement 2024–2029, un écrivain travaille sur la 

rédaction d’un ouvrage portant sur les 50 dernières années de la Fédération. L’AD 

effectuera des suivis avec l’écrivain afin d’obtenir une version finale de l’ouvrage pour 

la soumettre à différentes maisons d’édition. Une méthode de distribution et un plan de 

communication seront établis afin de permettre la promotion de l’ouvrage dès qu’il sera 

prêt, en collaboration avec la maison d’édition choisie. L’AD s’assurera de l’avancée 

des révisions et corrections entre l’auteur et la maison d’édition. Ils devront ensuite 

lancer l’impression.  

 

9. Établir un plan communications des principaux gains et moments significatifs de la 

FAÉCUM, notamment à travers des capsules vidéo et des publications  

(Échéancier – mai 2026 à mars 2027) 

 À la suite de la sélection des revendications et moments significatifs, la coordination 

aux affaires administratives et au développement, en collaboration avec la coordination 
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à la mobilisation, prépareront la campagne de communication. Cela passe par des 

articles promotionnels, une mise à jour des différents logos avec celui du 50e, 

l’intégration de l’identité graphique dans l’agenda avec notamment une ligne du temps 

des moments marquants. Un calendrier de publications sera établi pour connaitre la 

quantité de capsules vidéo et de publications à produire.  
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Objectif 4 – Assurer un suivi du projet de développement d'un logement étudiant en 

collaboration avec UTILE 

La coordination aux affaires administratives et au développement siège sur le Conseil d’Administration 

du Fonds CLÉ en plus d’assurer un suivi avec UTILE pour la construction du logement pour les 

membres de la FAÉCUM. Cela s’articule en 2 projets :  

1. Siéger activement sur le conseil d’administration du Fonds CLÉ  

(Échéancier – mai 2026 à avril 2027) 

 Le Fonds CLÉ est un organisme à but non lucratif, permettant un financement rotatif 

dont la mission principale est de mutualiser les investissements associatifs dans 

des projets de logement en économie sociale pour la population étudiante du 

Québec. Par son siège sur le conseil d’Administration, la coordination aux affaires 

administratives et au développement effectuera des suivis du projet de la FAÉCUM 

et des autres projets d’UTILE pouvant desservir à la communauté étudiante de l’UdeM, 

notamment le projet d’Hutchison.  

2. Faire des suivis auprès d’UTILE quant à l’avancement du projet 

(Échéancier – mai 2026 à avril 2027) 

 En parallèle aux séances du CA du Fonds CLÉ, elle devra régulièrement avoir une 

rencontre avec UTILE afin de suivre l’avancement du projet de la FAÉCUM. Elle 

veillera à l’avancée du projet par l’obtention du permis de construire puis au début des 

travaux. La coordination aux affaires administratives et au développement suivra 

projection des loyers du logement et prendre connaissance des autres projets d’UTILE.  
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Objectif 4 – Travailler au virage numérique de la FAÉCUM, notamment au site web et à l’outils 

de gestion calendaire  

L’AD s’assurera de l’avancée du virage numérique au travers des 2 projets suivant :  

1. Réviser la structure du site web  

(Échéancier – novembre 2026 à mars 2027) 

• Afin de réorganiser et de rendre la navigation au sein du site web plus facile, la 

coordination aux affaires administratives et au développement révisera la structure du 

site web en ciblant certaines pistes de modifications. Elle devra cibler des sections qui 

peuvent être retirées, regroupées ou simplement améliorées afin de mettre sur pied un 

plan de refonte qui pourra être mis en œuvre dès le mandat 2026–2027. Le but est de 

réaliser un organigramme des besoins pour le futur site web. En parallèle, l’information 

dans les sections sur le site sera mise à jour, comme mettre à jour les trousses pour 

les associations étudiantes en collaboration avec la coordination aux affaires 

associatives.  

• La coordination aux affaires administratives et au développement continuera la 

planification d'un nouveau site web en élaborant un cahier des charges pour s’assurer 

que tous les besoins sont respectés. Dans cette optique, une révision du site web 

actuel sera réalisée afin de s'assurer que son contenu est à jour, pertinent et qu'il reflète 

les informations qui devront être intégrées au futur site. Cette démarche comprendra 

notamment la mise à jour des différentes sections du site, dont les trousses destinées 

aux associations étudiantes, en collaboration avec la coordination aux affaires 

associatives. L'objectif est de préparer le développement du futur site web pour le 

mandat 2027–2028. 

 

2. Déterminer la faisabilité de la mise en place d'une alternative numérique de gestion 

calendaire  

(Échéancier – novembre 2026 à mars 2027) 

 Depuis plusieurs années, la FAÉCUM offre gratuitement des agendas papier à la 

communauté étudiante. Cependant, année après année, la quantité distribuée sur les 

campus diminue ce qui fait penser que l’agenda papier est de moins en moins utilisé 

par la communauté étudiante de l’UdeM. Cela a pu être notamment démontré par 

l’enquête de notoriété. La coordination aux affaires administratives et au 

développement veillera à l'implantation d'un agenda numérique accessible aux 

membres.Le but est de procéder étape par étape à la création de l’agenda numérique 

pour qu’il soit intégré au plan du nouveau site web de la FAÉCUM.  
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3. Mettre en place un site web pour les bourses prix et subventions  

(Échéancier – mai 2026 à janvier 2027)  

 La coordination aux affaires administratives et au développement devra mener à bien 

la mise en place du site web des Bourses Prix et Subventions pour faciliter l’accès aux 

différentes ressources pour les personnes étudiantes. Elle devra choisir une firme dans 

celles sélectionnées dans le précédent mandat, puis s’assurer du suivie et du respect 

du cahier des charges. Cela s’agencera par plusieurs rencontres avec la firme pour 

s’assurer de l’aboutissement du site.  
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Orientation 2 

PROCESSUS OPÉRATIONELS 

Que la FAÉCUM travaille à l’optimisation de ses processus opérationnels, notamment en ce qui 

concerne la gestion documentaire. Qu’elle assure le suivi de ses politiques et ses règlements. 

 

GESTION DOCUMENTAIRE  

Contexte et problématique 

La FAÉCUM possède une importante quantité d'archives accumulées au fil de ses 50 années 

d'existence. La coordination aux affaires administratives et au développement poursuivra la 

numérisation, le classement et le renommage des documents afin d'assurer une gestion documentaire 

efficace et une meilleure accessibilité de l'information. 

 

Parallèlement, la Fédération doit poursuivre ses efforts pour rendre sa documentation plus accessible 

et plus facile à consulter. À la suite de commentaires formulés par les associations étudiantes, il a été 

constaté que certains documents produits par le bureau exécutif demeurent complexes, peu 

uniformisés et difficiles à consulter. Un travail de mise à jour des modèles de documents est entrepris 

afin d'assurer une meilleure cohérence. Cette démarche s'inscrit également dans la volonté d'intégrer 

davantage l'utilisation de logiciels libres. 

 

Enfin, le site web de la Fédération constitue un outil important de diffusion de l'information. Bien que 

l'onglet « Documentation » regroupe déjà plusieurs documents officiels, il gagnerait à être bonifié afin 

de faciliter l'accès aux ressources essentielles. Une meilleure accessibilité à ces documents favorise 

une participation plus informée des associations étudiantes et contribuera à la préparation de la refonte 

du site web. 
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Pour le mandat 2026–2027 

 

Objectif 1 – Poursuivre la procédure d’archivage numérique des documents de la FAÉCUM 

Cet objectif vise à poursuivre le travail de numérisation des archives. Afin de l’atteindre, la coordination 

aux affaires administratives et au développement s’engage à réaliser les deux projets suivants :   

1. Établir un échéancier et une procédure précise permettant de guider le travail 

d’archivage 

(Échéancier – juin 2026 à juillet 2026) 

 Pour poursuivre le travail de numérisation, la coordination aux affaires administratives 

et au développement doit prendre connaissance de l’avancement du travail. Elle devra 

mettre à jour la procédure et créer un échéancier pour le mandat 2026–2027.  

 

2. Procéder à la numérisation des archives de la FAÉCUM  

(Échéancier – juillet 2026 à avril 2027) 

 Lorsque la procédure sera claire et l’échéancier sera établi, la coordination aux affaires 

administratives et au développement doit débuter le processus de numérisation des 

archives. Elle doit s’assurer que la documentation, selon la Politique d’accès à 

l’information, se retrouve bel et bien sur le site web de la FAÉCUM. 

 

Objectif 2 – Mettre en place une suite de logiciels libres pour consolider le virage numérique  

1. Mettre à jour les modèles de documents au travers d’un logiciel libre  

(Échéancier – mai 2026 à mars 2027) 

 La coordination aux affaires administratives et au développement devra mettre à jour 

les modèles de documents datant de plusieurs années, notamment en intégrant un 

logiciel libre. La transition se fera graduellement pour permettre une transition plus 

fluide pour les personnes exécutantes.  
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SUIVI DES POLITIQUES ET REGLEMENTS 

Outre le suivi quotidien des politiques et règlements de la Fédération, l’AD doit également veiller à leur 

mise à jour afin qu'ils demeurent adaptés aux besoins de l'organisation et conformes aux meilleures 

pratiques administratives. Plusieurs politiques de la FAÉCUM nécessitent un processus de révision. 

 

Tout d'abord, la Politique de gestion des ressources financières doit être révisée afin de suivre 

l’évolution des pratiques. La Politique de gestion des bourses et subventions doit également être revue. 

Cette démarche vise à actualiser le contenu de la politique, mais aussi de poursuivre le travail 

d'épicénisation de la documentation de la Fédération et d'évaluer les programmes de bourses existants. 

 

Par ailleurs, la Politique de gestion des ressources humaines doit aussi être révisée. Cela permet de 

vérifier que les dispositions encadrant les personnes employées et les personnes officières restent 

adaptées aux réalités de la Fédération. 

 

Dans une volonté de poursuivre les efforts d'inclusion et d'accessibilité de ses documents, la 

coordination aux affaires administratives et au développement procède également à la révision de la 

Politique concernant la rédaction paritaire. 

 

Finalement, la Politique de gestion des ressources informationnelles et des technologies de 

l'information doit être révisée dans l’année suivant son adoption. Cette révision permet notamment 

d'intégrer des dispositions relatives à l'utilisation de logiciels libres et d'assurer que les pratiques 

technologiques de la FAÉCUM sont cohérentes avec ses orientations. 

 

En parallèle de ces révisions réglementaires, la Fédération poursuit ses initiatives en matière de 

responsabilités sociales et environnementales, conformément à sa Politique de responsabilité sociales 

et environnementales La Semaine de l'écoresponsabilité est reconduite afin de sensibiliser la 

communauté étudiante aux enjeux environnementaux et sociaux.  

 

Enfin, conformément aux principes de transparence et d'accessibilité de l'information, la Fédération va 

poursuivre ses efforts pour faciliter l'accès au budget. Des consultations sont organisées auprès des 

associations étudiantes et le budget aggloméré de la Fédération est maintenu à jour. 
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Pour le mandat 2026 – 2027 

Objectif 4 – Réviser la Politique de Gestions des Ressources Financières (PGRF)   

Cet objectif vise à réviser la Politique de gestion des ressources financières. Pour ce faire, l’AD 

s’engage à réaliser les deux projets suivants :   

1. Cibler les différentes parties de la PGRF devant être mises à jour  

(Échéancier – Juillet 2026 à janvier 2027) 

 En collaboration avec la coordination aux finances et services, la coordination aux 

affaires administratives et au développement doit s’assurer de modifier le nom du fonds 

de développement durable en fonds de développement social et environnemental afin 

d’être en concordance avec les pratiques de la Fédération. 

 

2. Officialiser les modifications apportées à la Politique de gestion des ressources 

financières  

(Échéancier – Juillet 2026 à mars 2027)  

 Les propositions de modifications devront être présentées en conseil d’administration 

afin de permettre l’adoption de la nouvelle politique. Par la suite, la coordination aux 

affaires administratives et au développement pourra mettre à jour la politique sur le site 

web de la Fédération et procéder à l’entérinement de celle–ci lors du 51e congrès 

général annuel.   

 

Objectif 5 – Réviser la Politique de gestion des bourses et subventions (PGBS) 

Cet objectif vise à réviser la Politique de gestion des bourses et subventions. Pour ce faire, la 

coordination aux affaires administratives et au développement  s’engage à réaliser les deux projets 

suivants :   

1. Cibler les différentes parties de la PGBS devant être mise à jour comme la révision des 

programmes de Bourses Subventions et prix   

(Échéancier – août 2026 à mars 2027)  

 

 En collaboration avec la coordination aux finances et services, la coordination aux 

affaires administratives et au développement devra proposer des modifications à la 

politique pour garantir l’épicénisation de la politique, et la mise en place des 

recommandations de l’avis sur l’inclusivité en milieu associatif. Ensuite, une évaluation 

de la pertinence des programmes de bourse sera effectuée. 
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2. Officialiser les modifications apportées à la Politique de gestion des bourses et 

subventions  

(Échéancier – Juillet 2026 à mars 2027)  

 Les propositions de modifications devront être présentées en conseil d’administration 

afin de permettre l’adoption de la nouvelle politique. Par la suite, la coordination aux 

affaires administratives et au développement pourra mettre à jour la politique sur le site 

web de la Fédération et procéder à l’entérinement de celle–ci lors du 51e congrès 

général annuel.   
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Objectif 6 – Réviser la Politique de Gestions des Ressources Humaines (PGRH)   

Cet objectif vise à réviser la Politique de gestion des ressources humaines. Pour ce faire, la coordination 

aux affaires administratives et au développement s’engage à réaliser les deux projets suivants :   

3. Cibler les différentes parties de la PGRH devant être mises à jour  

(Échéancier – août 2026 à mars 2027) 

 En collaboration avec le secrétariat général, la coordination aux affaires 

administratives et au développement mettra à jour les sections concernées afin qu'elles 

encadrent adéquatement le travail des personnes employées et respectent les 

obligations légales. 

 

4. Officialiser les modifications apportées à la Politique de gestion des ressources 

humaines 

 (Échéancier – Juillet 2026 à mars 2027)  

 Les propositions de modifications doivent être présentées et adoptées en conseil 

d’administration afin de permettre l’adoption de la politique. Par la suite, l’AD peut 

mettre à jour la politique sur le site web de la Fédération et procéder à l’entérinement 

de celle–ci lors du 51e congrès général annuel. La coordination aux affaires 

administratives et au développement doit aussi s’assurer de la mise à jour du guide 

qui vient avec la politique.  

Objectif 7 – Réviser la Politique de rédaction paritaire  

Cet objectif vise à réviser la Politique de rédaction paritaire. Pour ce faire, l’AD s’engage à réaliser les 

deux projets suivants :   

5. Cibler les différentes parties de la Politique de rédaction paritaire devant être mise à jour 

(Échéancier – octobre 2026 à mars 2027) 

 La coordination aux affaires administratives et au développement s’assure de mettre à 

jour les sections relatives au langage épicène afin d'assurer une cohérence avec les 

pratiques actuellement privilégiées au sein de la Fédération. 

 

6. Officialiser les modifications apportées à la Politique rédaction paritaire  

(Échéancier – Juillet 2026 à mars 2027)  

 Les propositions de modifications doivent être présentées en conseil d’administration 

afin de permettre l’adoption de la politique. Par la suite, la coordination aux affaires 

administratives et au développement pourra mettre à jour la politique sur le site web 

de la Fédération et procéder à l’entérinement de celle–ci lors du 51e congrès général 

annuel.   
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Objectif 8 – Réviser la Politique gestion des Ressources informationnelles et des technologies 

de l’information (PRIGTI) 

Cet objectif vise à réviser la Politique de rédaction paritaire. Pour ce faire, la coordination aux affaires 

administratives et au développement s’engage à réaliser les deux projets suivants :   

1. Cibler les différentes parties de la PRIGTI devant être mises à jour  

(Échéancier – Juillet 2026 à mars 2027) 

 En collaboration avec le secrétariat général, la coordination aux affaires 

administratives et au développement doit s’assurer de mettre à jour la Politique dans 

l’année suivant son adoption. Cela permet d’adapter la politique selon les besoins des 

membres et des personnes exécutantes.  

 

2. Officialiser les modifications apportées à la PRIGTI  

(Échéancier – Juillet 2026 à mars 2027)  

 Les propositions de modifications doivent être présentées en conseil d’administration 

afin de permettre l’adoption de la politique. Par la suite, l’AD peut mettre à jour la 

politique sur le site web de la Fédération et procéder à l’entérinement de celle–ci lors 

du 51e congrès général annuel.   

 

Objectif 9 – Veiller à la bonne application des politiques et des règlements de la FAÉCUM 

 

En parallèle des suivis réguliers des politiques et règlements de la Fédération, cet objectif vise à 

accomplir les différentes actions nécessaires selon certaines politiques de la FAÉCUM. Pour ce faire, 

l’AD s’engage à accomplir les quatre projets suivants :   

1. Reconduire la Semaine de l’écoresponsabilité 

 (Échéancier – septembre 2026 à novembre 2026)  

 L’AD, en collaboration avec la coordination à la mobilisation et le comité 

RSE,  élaborera  une programmation variée en contactant les regroupements, les 

associations étudiantes, les comités des écoles affiliées. Finalement, elle doit 

s’assurer d’une publicisation accrue de la semaine thématique sur les réseaux de 

la FAÉCUM dans l’élaboration des événements de la FAÉCUM au sein de cette 

programmation. La soirée du militantisme écologique sera d’ailleurs reconduite. 
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2. Augmenter la participation et la portée du comité de responsabilités sociales et 

environnementales  

(Échéancier – septembre 2026 à mars 2027)  

 En collaboration avec les membres du comité et de la coordination à la 

mobilisation, l'AD établira une liste de projets potentiels pour le mandat 2026 – 

2027. Une promotion de ce comité sera faite auprès de la communauté 

étudiante. Elle doit aussi convoquer les séances du comité afin de faire le point 

sur la semaine de l’écoresponsabilité et l’avancement des différents projets du 

comité.  De plus, une réflexion sera menée sur le fonctionnement du comité de 

RSE afin de favoriser une plus grande participation de ses membres et de 

renforcer l’élaboration d’initiatives au sein de la Fédération. L’aspect social sera 

d’avantage mis de l’avant cette année, comme l’a été la partie environnementale.  

3. Reconduire le rachat de crédits carbone afin de compenser les émissions de carbone de 

la FAÉCUM  

(Échéancier – mai 2025 à avril 2027)  

 Afin de permettre l’achat de crédits carbone, l’AD doit compiler les déplacements 

du bureau exécutif et la nourriture évènementielle afin de comptabiliser le 

nombre de crédits devant être achetés à la fin de mandat. Elle doit effectuer un 

bilan de ceci auprès du comité RSE et en parallèle, se pencher sur la possibilité 

d’étendre les sphères d’application de cette mesure.   

 

4. Promouvoir les méthodes d'accès au budget de la Fédération  

(Échéancier – août 2026 à avril 2027)  

• La coordination aux affaires administratives et au développement, en collaboration 

avec la coordination aux finances et services, devra continuer les consultations 

bimestrielles ouvertes à la communauté étudiante. De plus, elle mettra de l’avant le 

budget aggloméré de la Fédération sur les réseaux et continuer à le mettre à jour . 
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Orientation 3 

CAHIER DE POSITIONS 

Que la FAÉCUM mette à jour son cahier de positions afin que son contenu soit pérenne et épicène. 

Qu’elle travaille à améliorer l’accessibilité de son cahier de positions aux membres de la Fédération. 

 

Contexte et problématique 

Le cahier de positions de la FAÉCUM regroupe plus de 2 100 positions adoptées par les 

associations étudiantes au cours des 50 dernières années et constitue un outil central pour orienter les 

prises de position de la Fédération. Toutefois, sa longueur, sa complexité ainsi que la présence de 

positions désuètes ou contradictoires nuisent à son accessibilité, sa compréhension et son 

appropriation par les associations étudiantes et les membres. 

Bien qu’un travail de révision ait été amorcé durant le mandat 2025–2026, permettant la mise à jour de 

près de 500 positions grâce à une procédure claire, des enjeux d’accessibilité persistent. Il demeure 

donc nécessaire de poursuivre des efforts afin de simplifier et moderniser le document. Le 

développement d'une version chronologique et abrégée facilitera la consultation et la lecture des 

orientations de la Fédération. 

L’objectif est également de rendre le cahier plus pérenne en adoptant un langage inclusif et en assurant 

sa cohérence à travers le temps. Les associations étudiantes doivent rester activement impliquées 

dans le processus de révision, afin d’en garantir la légitimité et l’appropriation collective. Enfin, des 

efforts accrus de communication devront être déployés afin de continuer à présenter le travail réalisé 

et de faire du cahier un véritable outil de référence, plus visible et davantage utilisé au sein de la 

communauté étudiante. 
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Objectif 1 – Poursuivre la révision du cahier de positions 

En termes de révision du cahier de positions, l’AD s’engage à réaliser les deux projets suivants :  

1. Réviser le cahier de positions  

(Échéancier – août 2026 à mars 2027)  

 À la suite de la sélection des sections pour le mandat 2026–2027, la coordination 

aux affaires administratives et au développement , en collaboration avec d’autres 

membres du bureau exécutif, poursuivra la révision des positions en suivant la 

procédure. Elle doit assumer une part de la tâche de révision. Afin de veiller à ce 

que l'échéancier établi soit respecté, elle soutiendra les personnes officières qui 

l'accompagnent dans cette tâche.  

 

2. Officialiser les modifications apportées aux positions de la FAÉCUM  

(Échéancier – septembre 2026 à avril 2027)   

 Au fur et à mesure de la révision, la coordination aux affaires administratives et au 

développement devra présenter et expliquer les modifications aux associations 

étudiantes afin de présenter l’évolution de la révision et les propositions de 

modifications. Elle devra s’assurer que toutes modifications soient bel et bien 

adoptées par les associations étudiantes en conseil central avant 

d’être entérinées par celles–ci lors du 51e congrès général annuel. Finalement, 

elle devra mettre à jour le cahier de positions sur le site web de la Fédération.   

 

Objectif 2 – Rendre davantage accessible le cahier de positions pour les membres de la 

Fédération 

Cet objectif a comme but de rendre le cahier de positions plus accessible en termes de navigation et 

de faciliter l’accès. Pour ce faire, la coordination aux affaires administratives et au développement 

s’engage à réaliser les deux projets suivants : 

1. Mettre en place des mesures afin de faciliter la navigation au sein du cahier de 

positions, notamment avec la création d’un cahier de positions abrégé et chronologique 

(Échéancier – novembre 2026 à avril 2027) 

 En parallèle à la révision du contenu du cahier de positions, l’AD doit développer 

une stratégie afin de rendre plus accessible le cahier en soi. À la suite d’une 

consultation avec les associations étudiantes, elle vise l’élaboration d’un cahier de 

position chronologique et abrégé afin de permettre aux membres de consulter le 

cahier de positions de deux façons différentes : 

 Un cahier de positions historique et par thématique (actuel) permet aux membres 

de consulter les positions de la Fédération, par thématique, par année d’adoption 

ou encore connaître les positions abrogées ou les positions encore d’actualité 
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 Un cahier de positions abrégé et chronologique qui comporte seulement les 

positions actives (n’ayant pas été abrogées dans le passé) et celles–ci sont 

listées en ordre chronologique d’adoption.   

 

2. Mettre de l'avant le cahier de positions, notamment dans les communications envers les 

associations étudiantes et aux membres à titre individuel 

(Échéancier – septembre 2026 à avril 2027) 

 Afin de faire connaître davantage les positions de la Fédération auprès des 

membres, la coordination aux affaires administratives et au développement, en 

collaboration avec la coordination aux affaires associatives et la coordination à la 

mobilisation, devra mettre de l’avant le cahier de positions, notamment sur les 

plateformes de partage de documents avec les associations étudiantes et aux 

travers des différents  
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Orientation 4 

RÉFÉRENDUM 

Que la FAÉCUM assure la mise en place du comité référendaire. Qu’elle procède à une analyse des 

besoins en vue d’un référendum. Qu’elle assure le bon déroulement du référendum, s’il y a lieu.  

 

Contexte et problématique 

Le Règlement concernant la consultation référendaire par scrutin des membres prévoit qu’une 

évaluation de la pertinence d’un référendum doit être réalisée tous les trois ans. Cette disposition 

assure un suivi régulier du recours à cet outil démocratique et à maintenir sa cohérence avec les 

besoins de la communauté étudiante et l’évolution des services concernés. 

Dans le contexte actuel, certains services de la FAECUM comme la Halte–garderie Le Baluchon et des 

partenaires notamment Quartier Libre et CISM, font face à des enjeux liés à la hausse du coût de la vie 

et à la pression croissante sur leurs sources de financement. Ces réalités amènent à l’idée d’un 

processus référendaire afin d’évaluer l’appui des membres à la possible augmentation des cotisations 

étudiantes. 

Dans ce cadre, la mise en œuvre du processus référendaire requiert une structure précise permettant 

d’encadrer les besoins, d’assurer la conformité réglementaire et de garantir une organisation adéquate 

si une consultation devait être tenue. 
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Objectif 1 : analyser la pertinence de la tenue d’un référendum 

Cet objectif a pour but de réfléchir avec les associations de la tenue éventuelle d’un référendum au 

travers des 3 projets suivant :  

1. Convoquer un Conseil Central afin de constituer un comité devant se pencher sur la 

pertinence de la tenue d’un référendum  

(Échéancier– septembre 2026 à novembre 2026)  

 La coordination aux affaires administratives et au développement est chargée 

de tenir les membres informés de la constitution de ce comité constitué de 5 

membres de l’instance et 1 membre du bureau exécutif. Elle devra expliquer 

les tâches du comité et s’assurer du respect des différents règlements et 

politiques.  

 Elle pourra expliciter les différentes étapes au sein du référendum. 

SI UN RÉFÉRENDUM DOIT ÊTRE TENU :  

Objectif 2 : Entamer le processus référendaire 

Pour assurer la tenue du référendum conformément à la consultation référendaire par scrutin des 

membres, la coordination aux affaires administratives et au développement pourrait s’engager sur les 

4 projets suivant :  

1. Convoquer une rencontre du comité référendaire afin d'établir les recommandations 

quant aux modalités du référendum qui seront proposées au congrès général 

extraordinaire  

(Échéancier – novembre 2026 à février 2027)  

 La coordination aux affaires administratives et au développement devrait 

guider le comité référendaire dans leurs démarches pour déterminer les 

questions référendaires. Un échéancier serait aussi préparé pour être 

présenté au Congrès Général Extraordinaire.   

2. Convoquer une instance afin de recevoir les observations du comité référendaires 

devant se pencher sur la pertinence de la tenue d’un référendum  

(Échéancier– décembre 2026 à février 2027)  

 À la suite des réflexions du comité, si celui–ci penserait qu’un référendum 

devrait être tenu, il devrait alors soumettre différentes questions pour 

approbation à l’instance choisit durant la première convocation de constitution 

référendaire. 
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3. Officialiser la liste des personnes membres de la fédération pour établir la liste des 

personnes votantes  

(Échéancier– janvier 2027 à février 2027)  

 Elle devrait vérifier avec l’Université de Montréal que la liste référendaire basée 

sur la liste des personnes étudiantes inscrites puisse être transmise aux 

personnes directrices du scrutin en vertu de la Loi 25 (loi sur les 

renseignements personnels). 

4. Assurer un encadrement des comités partisans  

(Échéancier – février 2027 à avril 2027) 

 La coordination aux affaires administratives et au développement devrait 

mettre en lien les personnes des comités partisans avec la direction de scrutin.  

Elle devrait aussi veiller à ce que les activités prévues par les comités partisans 

aient été préalablement approuvées par la direction du scrutin.  

 

Objectif 3 : créer un plan de communication et de mobilisation  

Pour optimiser la participation au référendum, la coordination aux affaires administratives et au 

développement s’engage à mettre en place les projets suivants :  

1. Mettre à jour la trousse des communications pour les associations étudiantes en 

collaboration avec la coordination à la mobilisation  

(Échéancier – novembre 2026 à janvier 2027) 

 En collaboration avec la coordination à la mobilisation l’AD devrait mettre à jour 

la trousse des communications avec différents visuels et des textes explicatifs 

pour que les associations puissent promouvoir la participation au référendum 

auprès de leurs membres.  

2. Organiser la tenue de kiosques de mobilisation  

(Échéancier– novembre 2026 à mars 2027) 

 En collaboration avec la coordination à la mobilisation et les personnes 

exécutantes, l’AD s’assurerait de tenir des kiosques de mobilisation pour 

informer la communauté étudiante et répondre aux éventuelles questions. Elle 

devrait s’assurer que les différents canaux de communications de la FAÉCUM 

sont utilisés afin de promouvoir le vote au référendum.  

 



CC/604 e/11 

 

Plan d’action annuel de la coordination aux affaires administratives et au développement 

  25 

Objectif 4 : S’assurer de la tenue du scrutin référendaire par voie électronique sous la 

supervision de la direction du scrutin et des personnes observatrices externes 

1. Lancer la période de scrutin électronique avec la firme externe  

(Échéancier– février 2027 à mars 2027) 

 S’il y a lieu, la direction de scrutin tiendrait compte à l’la coordination aux 

affaires administratives et au développement de la progression du nombre de 

réponses pour adapter la mobilisation et les communications au besoin.  

2. Clore la période de scrutin avec la firme externe  

(Échéancier – mars 2027 à avril 2027)  

 la coordination aux affaires administratives et au développement demandera à 

la firme externe de produire un rapport de vérification, présenté à l’instance 

prédéfini par le Conseil Central. Elle devra aussi fournir les informations 

nécessaires à la direction de scrutin et aux personnes observatrices externes 

pour la production de leurs rapports respectifs. 

 Elle devrait convoquer l’instance prédéfini par le Conseil Central afin de 

recevoir et entériner les résultats du référendum. 
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